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Droit et handicap 
05 / 2026 (22.06.2026) 

 

Accès aux structures parascolaires communales : le Tribunal cantonal 
neuchâtelois remet l’intérêt supérieur de l’enfant au milieu du village   

Valentin E. (nom modifié) est porteur d’une trisomie 21. En prévision du début de sa 
scolarité, ses parents l’ont inscrit dans les structures parascolaires communales. La 
commune refuse toutefois l’admission au parascolaire, arguant que ses structures ne 
sont pas adaptées à un enfant présentant le handicap de Valentin. Par deux fois, la Cour 
de droit public du Tribunal cantonal neuchâtelois a ordonné des clarifications 
supplémentaires. 

Après le refus de la commune d’admettre 
Valentin E. aux structures parascolaires 
pour l’année scolaire 2025-2026, les parents 
déposent un premier recours, qui a été 
admis par la Cour de droit public du Tribunal 
cantonal neuchâtelois à la veille des 
vacances d’été (arrêt CDP.2025.160 du 
27.06.2025). Suite à une rencontre avec les 
parents, la commune a rendu une nouvelle 
décision de refus à la fin de l’été. La Cour de 
droit public a derechef admis le recours 
déposé par les parents contre ce nouveau 
refus (arrêt CDP.2025.354 du 08.12.2025). 
Une nouvelle rencontre avec la commune a 
cette fois-ci permis de trouver un accord, si 
bien que l’enfant a enfin pu intégrer une 
structure parascolaire communale. Nous 
reviendrons ci-après sur les principaux 
griefs ayant conduit à l’admission de ces 
recours.        

Des bases légales insuffisantes et 
discriminatoires  
La première décision se fondait sur le 
règlement communal du secteur 

parascolaire ainsi qu’une circulaire de 
l’Unité cantonale de l’accueil extrafamilial 
de jour (UAEJ) adressée aux directions de 
toutes les structures d’accueil 
subventionnées.   

S’agissant du règlement communal, le 
Tribunal a relevé qu’il a été signé 
uniquement par la cheffe du Service de la 
jeunesse et par une membre de l’exécutif 
communal, alors qu’il aurait dû être adopté 
par l’organe délibérant puis sanctionné par 
le Conseil d’État, conformément à l’art. 8 de 
la loi sur les communes. Pour ce motif déjà, 
le règlement est dépourvu de toute validité 
juridique.    

De plus, tant le règlement communal que la 
circulaire cantonale prévoyaient un droit de 
refuser l’accueil d’un enfant ayant des 
besoins spécifiques. L’arrêt souligne le 
caractère discriminatoire de telles clauses 
générales de refus, dans la mesure où 
aucune structure n’avait été approchée pour 
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évaluer concrètement la possibilité 
d’accueillir l’enfant.  

Une inclusion prônée par le droit cantonal 
pour éviter toute discrimination  
Tant la loi neuchâteloise sur l’accueil des 
enfants (LAE) que celle sur l’inclusion et 
l’accompagnement des personnes vivant 
avec un handicap (LIncA) visent à inclure, 
dans toute la mesure du possible, les 
enfants ayant des besoins spécifiques, 
respectivement les enfants vivant avec un 
handicap, dans les structures d’accueil 
extrafamilial ordinaires, et non pas à créer 
pour eux des structures d’accueil 
extrafamilial spécialisées. 

Ce faisant, le droit cantonal concrétise 
l’interdiction de la discrimination. Le second 
arrêt du 8 décembre 2025 rappelle de 
manière détaillée que celle-ci est consacrée 
tant dans la Convention de l’ONU relative 
aux droits des personnes handicapées 
(CDPH) qu’à l’art. 8 al. 2 Cst. féd. (consid. 3a 
et 3b).    

Outre des principes de droit matériel, la 
LIncA prévoit aussi que les autorités 
neuchâteloises, y compris communales, 
« sont responsables d’intégrer l’inclusion à 
tous les processus décisionnels qui 
ressortent de leurs compétences » (art. 4 
LIncA). Dans le second arrêt, la Cour de 
droit public a souligné que la commune a 
méconnu cette responsabilité (consid. 4b).     

Une instruction lacunaire 
Dans le premier arrêt, le tribunal a relevé 
que l’exécutif communal n’a pas examiné 
concrètement la possibilité d’accueillir 
l’enfant dans une structure parascolaire 
communale, compte tenu du nombre 

d’enfants ayant des besoins spécifiques 
déjà présents en leur sein, des dynamiques 
des groupes d’enfants, des ressources et 
des compétences en personnel, ainsi que 
des contraintes architecturales, 
conformément au plan d’action du Conseil 
d’État. Au contraire, alors que le droit 
cantonal prévoit l’inclusion dans des 
structures ordinaires, la commune est partie 
de la prémisse erronée que les enfants 
ayant des besoins spécifiques devaient être 
accueillis dans des structures spécialisées 
(consid. 3a).   

Dans le second arrêt, la Cour de droit public 
a souligné que la commune s’était en réalité 
contentée d’apprécier une nouvelle fois la 
situation du recourant à l’état du même 
dossier ou presque (consid. 2a). En effet, 
suite au premier arrêt, la commune s’est 
limitée à organiser une rencontre avec les 
parents et à établir un tableau récapitulatif 
des structures d’accueil parascolaires et a 
fait fi de l’avis des thérapeutes de l’enfant 
(sur ce point, cf. consid. 4c). 

En outre, le tribunal a relevé, dans des 
termes forts, que la commune s’est 
focalisée sur la non-adaptabilité de ses 
structures d’accueil parascolaires à un 
enfant vivant avec un handicap, en 
employant des termes pouvant être 
stigmatisants et ainsi s’apparenter à une 
discrimination prohibée (consid. 4b).   

Conclusion   
Ces deux procédures de recours ont mis en 
exergue non seulement de graves vices 
d’ordre formel, comme la non-validité du 
règlement communal, mais aussi que 
l’exécutif communal avait « totalement 
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perdu de vue que c’est l’intérêt supérieur de 
Valentin E. qui devait guider son 
raisonnement » (arrêt du 08.12.2025, 
consid. 4b). Le Tribunal cantonal a ainsi 
remis la notion centrale de l’intérêt 
supérieur de l’enfant « au milieu du village ».   

Ces deux arrêts sont aussi les tout premiers 
qui concrétisent la LInCa, entrée en vigueur 
le 1er janvier 2022, et s’y sont largement 
référés. Ce faisant, ils soulignent 
l’importance pour les cantons d’adopter 
leur propre loi sur l’égalité des personnes en 
situation de handicap. Pour l’heure, seule 

une minorité de cantons s’est dotée d’une 
telle loi.     

S’il a fallu environ une année de procédure 
et pas moins de deux recours devant le 
Tribunal cantonal pour que Valentin E. 
puisse enfin fréquenter une structure 
parascolaire communale, gageons que ces 
deux arrêts faciliteront l’inclusion des 
enfants en situation de handicap dans les 
structures parascolaires, que cela soit dans 
le canton de Neuchâtel ou ailleurs en 
Suisse.    
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